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CSEC du 8 juillet 2026 

 

 

 
 
Le CSEC est consulté ce jour, 8 juillet 2026, sur le projet de mise en place du 
nouveau service espèces, évolution du parc d’automates et de modes de 
gestion fiduciaire.  
Il tient tout d’abord à rappeler que la direction a, lors de l'information sur ce 
dossier, soutenu que ce projet était un projet national sans adaptation locale 
sans pour autant donner les éléments nécessaires à la consultation. 
Notamment, le président a répété à plusieurs reprises “vous avez tous les 
éléments dans le dossier” et a refusé de donner :  
 
 

• La liste des agences avec offres automate mentionnant les différentes 
offres et le type de maintenances avant/ après projet 

• La liste de agences avec flux et commissions actuels 
• Le détail des offres alternatives à la suppression de tout ou partie de 

l’offre fiduciaire, notamment les DRM, proposées par LCL à ses clients 
ainsi que la projection des conséquences potentielles, tant économiques 
pour LCL que sur la satisfaction client. 

• Le détail des effectifs de la maintenance dédiée et de la MIP ainsi que le 
nombre de salariés faisant de la maintenance interne.  

• les projections de la future maintenance réseau avec le détail pour 
chaque type de maintenance (maintenance dédiée, MIP et interne). 

• L’étude d’impact sur les conditions et la charge de travail des salariés de 
chacun des sites concernés par ce projet 

• … 

 
Bien que la Direction ait organisé une information complémentaire avant 
consultation, elle n’a toujours pas transmis les éléments demandés. Ce faisant, 
le CSEC considère qu’LCL a démontré un peu plus soit sa légèreté et son 
inconséquence dans le traitement de ses projets, puisqu’elle n’évalue pas leurs 
impacts tant humains qu’économiques, soit sa volonté manifeste de priver de 
leurs droits les instances représentatives dans l’entreprise.  
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C’est donc contraint, une nouvelle fois, que le CSEC a saisi le tribunal de 
Créteil afin qu’il suspende le projet et oblige la Direction à respecter les règles 
en la matière.  
 
Le CSEC regrette particulièrement cet épisode et informe la direction qu’il 
n’acceptera plus d’être consulté sur la base de dossiers qui ressemblent à des 
revues de presse dans lesquelles les éléments essentiels à la bonne 
compréhension et à l’appréhension des conséquences des projets sont 
absents ! 
 
Concernant le fond du dossier, ce projet prévoit notamment : 

• La suppression d’un certain nombre de distributeurs (passage de 4400 à 
3000) 

• La mise en place de HUB dans certaines agences en lieu et place du ou 
des distributeurs actuels 

• La fin du principe « une agence un distributeur » 
• La confirmation de la fin des distributeurs recyclants pour des valorisants, 

la direction s’étant engagée à ne mettre en place que des appareils neufs 
• L’annonce du passage de 5 types de maintenance à 2 

 
Après étude du dossier qui comporte encore de très nombreuses zones 
d’ombre, le CSEC émet l’avis suivant :  
 
En ce qui concerne l’annonce relative à la modification des types de 
maintenance qui passent de 5 à 2, le CSEC dénonce tout d’abord le fait qu’il 
ait appris qu’une forme de maintenance ait été ajoutée à celle présentée 
jusqu’alors à l’instance nationale, à savoir la maintenance partagée, mise en 
place dans certains CSE. 
Il considère par ailleurs qu’il ne peut émettre d’avis sur la question de la 
réorganisation des maintenances interne, interne pilotée et partagée en une 
seule équipe de maintenance réseau. En effet, la seule information arrachée à 
la direction, est le fait que le nombre de mainteneurs dédiés ne baisserait pas. 
Pour autant, la direction, lors des différents échanges, a refusé de donner des 
éléments sur les missions des salariés chargés de la maintenance “interne”, 
les effectifs par catégorie avant après projet, les conditions et charges de 
travail de ces salariés, l’impact de cette modification de rattachement sur les 
tâches et l’organisation du travail… 
Le CSEC dénonce l’omerta de la direction sur ce point. 
 

En ce qui concerne la question de la réduction du nombre de distributeurs, le 
CSEC alerte la direction notamment sur les points suivants :  

• Le futur maillage des offres automates LCL laisse apparaitre des zones 
blanches dans certains périmètres dans lesquels il sera difficile voire 
impossible de trouver un distributeur de notre établissement sans 
parcourir plusieurs dizaines de kilomètres 
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• La nécessité pour les équipes LCL d’intervenir plus régulièrement sur les 
DAB restants, afin de procéder au déchargement et rechargement, ce 
qui génèrera une augmentation de travail sur les dispositifs concernés 
ainsi qu’une organisation plus compliquée pour satisfaire les clients et 
répondre aux obligations sécuritaires 

• L’obligation de procéder à des demandes de passages plus réguliers ou 
exceptionnels des transporteurs de fonds sur les distributeurs restants et 
donc un risque de coûts additionnels non évalué 

• Un besoin accru d’accompagnement par les équipes LCL à l’utilisation 
des nouveaux distributeurs (HUB) pour une partie de notre clientèle 

 
De plus, la disparition des SAS commerçants, induite par ce projet, aura 
notamment comme impacts potentiels supplémentaires pour nos clients 
professionnels :  

• L’augmentation du temps d’attente pour les commerçants qui 
souhaiteraient procéder à des dépôts ou retraits 

• L’augmentation des risques liés à ce temps d’attente tant pour les clients 
que pour les salariés des agences 

 
Le CSEC relève que LCL a décidé de faire porter les coûts financiers du 
service espèces pro à ces clients en proposant des offres alternatives tarifées 
(coffres intelligents, passages de transporteur de fonds …) sans que le PNB 
attendu, ni les prix de ces différents services ne soient fournis aux élus, de 
sorte qu’ils ne peuvent évaluer le risque ou les bénéfices de cette décision, pas 
plus que le positionnement futur de LCL par rapport à ses concurrents.  
 
Globalement le CSEC craint une augmentation de l’insatisfaction clients du fait 
:  

o de la disparition de l’offre automates LCL dans certaines agences 
voire dans certaines villes 

o du coût des retraits en dehors du réseau LCL, sachant qu’aucune 
solution alternative gratuite n’est mise en place dans ce projet 

o du risque d’indisponibilité (pour panne, défaut de rechargement…) 
de l’offre automates restante qui sera plus sollicitée 

o … 
 

Il regrette également que contrairement à certains de ses confrères LCL n’a 
pas fait le choix de s’associer avec un autre établissement bancaire afin de 
mutualiser leurs offres automates.  
 
Pour le CSEC tous ces désagréments risquent de conduire à une nouvelle 
vague d’attrition et, en premier lieu, sur la clientèle professionnelle et nos 
clients les plus âgés. Le CSEC rappelle à la direction que ces 2 typologies de 
clients sont identifiées par LCL comme des clients à satisfaire en priorité car 
générateur de PNB pour les premiers. Les seconds détiennent une grande 
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partie du patrimoine français et il conviendrait donc de les accompagner, 
notamment dans le cadre de la transmission de celui-ci. 
 
En outre, l’insatisfaction probable d’une partie des clients exposera nos 
collègues à une montée des incivilités. De plus, cette disparition d’automates 
inquiète les collègues sur le devenir de leur point de vente et de l’entreprise. 
Ces éléments sont une source importante de RPS et de mal être au travail.   
 
A noter, comme c’est le cas régulièrement dans les dossiers, l’absence d’étude 
d’impacts par la direction empêche toute élaboration de plan de prévention 
RPS. 
 
Enfin, vu le contexte global de transformation de l’entreprise dans lequel ce 
projet de réduction de l’offre automate s’inscrit, le CSEC ne peut que 
s’interroger sur l’avenir des points de vente qui demain n’offriront plus de 
service espèces aux clients, et demande une nouvelle fois à la direction la 
présentation de son nouveau plan de fermeture d’agences.  
 

Le CSEC rappelle à la direction son obligation, reprise dans l’accord du 
dialogue social, d’informer chaque CSEE de ce projet. 
 
Cette délibération vaut avis et vœux du CSEC et je vous remercie, Mr le 
Président, de la soumettre au vote des élus.  
 
 
 
 
24 votants. 
Favorable : 14 / Défavorable : 0 / Abstention : 10 
Avis adopté à la majorité 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


